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MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT  

SUPERIEUR ET DE LA RECHERCHE 

SCIENTIFIQUE 

 

Par décret n° 2012-2810 du 20 novembre 

2012. 

Il est accorde à Monsieur Jalel Meftah, professeur 

principal de l'enseignement secondaire, un congé pour 

la création d'une entreprise pour une 3ème
 année, à 

compter du 7 septembre 2011.  
 

Par décret n° 2012-2811 du 20 novembre 2012. 

Il est accorde à Monsieur Saber Haggui, technologue 

à l'institut supérieur des études technologiques de Gafsa, 

un congé pour la création d'une entreprise pour une 

durée maximale d'une année.  

 

 

MINISTERE DE L’INDUSTRIE 

 

Par décret n° 2012-2812 du 20 novembre 
2012. 

Il est accordé à Monsieur Houssem Ben Alaya, 
cadre du centre technique de l'agro-alimentaire, un 
congé pour la création d'une entreprise pour une 
deuxième année, à compter du 25 octobre 2011.  

 

Par décret n° 2012-2813 du 20 novembre 
2012. 

Il est accordé à Monsieur Tarek Farah cadre de la 
société tunisienne de l'électricité et du gaz, un congé 
pour la création d'une entreprise, et ce, pour une 
période d’une année.  

 

Par décret n° 2012-2814 du 20 novembre 
2012. 

Il est accordé à Monsieur Oussama Belhedi cadre 

du centre technique de la chimie, un congé pour la 

création d'une entreprise, et ce, pour une période 

d’une année.  

 

 

MINISTERE DU COMMERCE 

ET DE L’ARTISANAT 

 

Par décret n° 2012-2815 du 20 novembre 
2012. 

Madame Jamila Khabthani, conseiller à la cour des 
comptes, est désignée rapporteur auprès du conseil de 
la concurrence.  

En application des dispositions de l'article 17 du 
décret n° 2006-477 du 15 février 2006, l'intéressée 
bénéficie des avantages de directeur d'administration 
centrale.  

 

Par décret n° 2012-2816 du 20 novembre 
2012. 

Madame Kaouther Chebbi, conseiller des services 
publics, est désignée rapporteur auprès du conseil de 
la concurrence.  

En application des dispositions de l'article 17 du 
décret n° 2006-477 du 15 février 2006, l'intéressée a rang 
et avantages de directeur d'administration centrale.  

 

Par décret n° 2012-2817 du 20 novembre 
2012. 

Monsieur Tarek Jamai, conseiller des services 
publics, est chargé des fonctions de sous-directeur de 
la réglementation de la législation et du suivi à la 
direction du développement du commerce 
électronique et de l'économie immatérielle au 
ministère du commerce et de l'artisanat  

 

Par décret n° 2012-2818 du 20 novembre 
2012. 

Madame Souad Habboubi, administrateur 
conseiller, est chargée des fonctions de sous-directeur 
des études à la direction de la planification et la 
programmation à l'unité de gestion par objectifs pour 
la réalisation du projet de mise à niveau des circuits de 
distribution des produits agricoles et de la pêche au 
ministère du commerce et de l'artisanat.  

 

 

MINISTERE DE L'AGRICULTURE 

 

Décret n° 2012-2819 du 20 novembre 2012, 

modifiant et complétant le décret n° 2000-409 

du 14 février 2000, fixant les conditions 

d'agrément des organismes de contrôle et de 

certification dans le domaine de l'agriculture 

biologique.  

Le chef du gouvernement,  

Sur proposition du ministre de l'agriculture,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 

2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 

publics,  

Vu la loi n° 99-30 du 5 avril 1999, relative à 

l'agriculture biologique, 
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Vu le décret n° 2000-409 du 14 février 2000, fixant 

les conditions d'agrément des organismes de contrôle 

et de certification dans le domaine de l'agriculture 

biologique, 

Vu le décret n° 2001-419 du 13 février 2001, fixant 

les attributions du ministère de l'agriculture,  

Vu le décret n° 2001-420 du 13 février 2001, 
portant organisation du ministère de l'agriculture, tel 
que modifié et complété par le décret n° 2011-625 du 
5 avril 2011 et par le décret n° 2011-1560 du 5 
septembre 2011,  

Vu le décret n° 2011-4796 du 29 décembre 2011, 
portant nomination de membres du gouvernement.  

Vu le décret n° 2012-483 du 26 mai 2012, fixant la 
composition et les modalités de fonctionnement de la 
commission nationale de l'agriculture biologique.  

Vu l'avis du tribunal administratif,  

Vu la délibération du conseil des ministres et après 

information du Président de la République. 

Décrète : 

Article premier - Sont abrogés le paragraphe 3 de 

l'article 20 et l'article 21 du décret n° 2000-409 du 14 

février 2000 , susvisé, et sont remplacés comme suit :  

Article 20(paragraphe 3 (nouveau)) - Transmettre, 

chaque mois, à la commission nationale de 

l'agriculture biologique une liste des opérateurs 

soumis à sa certification, et lui présenter un rapport 

annuel succinct, au plus tard à la date du 31 janvier de 

l'année suivante à l'année concernée par le rapport, et 

comprenant les données suivantes :  

* le nom et l'adresse de l'opérateur.  

* la localisation des lieux, des parcelles, des 
bâtiments où les opérations de production, 
préparation, ou commercialisation des produits 
biologiques ont eu lieu,  

* l'identification de la nature des opérations 

effectuées, des produits, et des statistiques relatives à 

son activité y compris les superficies, le nombre des 

arbres, le nombre du cheptel et le nombre des unités 

de préparation,  

* l'identification du nombre des opérations de 

contrôle effectuées selon les secteurs, tel que la 

production, la transformation, l'exportation et autres,  

* l'identification du nombre des analyses de 

laboratoire effectuées,  

* l'identification des irrégularités et des infractions 

constatées et les procédures prises par l'organisme de 

contrôle et de certification,  

* la détermination des obstacles et des problèmes 
rencontrés par l'organisme de contrôle et de 
certification durant l'année précédente.  

Article 21 (nouveau) – « Les organismes de 

contrôle et de certification doivent, en cas de 

constatation d'irrégularités ou d'infractions en ce qui 

concerne la mise en œuvre des dispositions relatives à 

l'agriculture biologique, informer le ministre de 

l'agriculture dans un délai ne dépassant pas six jours 

de la date d'inscription de l'infraction ou de 

l'irrégularité. L'information est effectuée par écrit ou 

par tout autre moyen laissant trace.  

Les organismes de contrôle et de certification 

doivent transmettre la liste des opérateurs retirés du 

système de l'agriculture biologique au ministre de 

l'agriculture dans un délai ne dépassant pas un mois de 

la date de leur retrait ». 

Art. 2 - Sont ajoutés un paragraphe 3 à l'article 3 et 

les articles 22, 23 et 24 au décret n° 2000-409 du 14 

février 2000 susvisé, libellés comme suit :  

Article 3 (paragraphe 3 (nouveau)) – « Une visite 

de contrôle physique, une seule fois par an annoncée 

et complète, est suffisante en cas de collecte des flores 

sauvages dans des zones naturelles, des forêts ou des 

zones agricoles ».  

Article 22 (nouveau) - La composition de la 
commission des opérations d'audit des organismes de 
contrôle et de certification est fixée par décision du 
ministre de l'agriculture après avis de la commission 
nationale de l'agriculture biologique.  

Ladite commission assure l'opération d'audit des 

organismes de contrôle et de certification selon le plan 

d'audit approuvé par la commission nationale de 

l'agriculture biologique après avis conforme de la 

commission nationale de l'agriculture biologique.  

Suite au contrôle effectué par les agents habilités 
susvisés et selon le plan d'audit, un rapport est soumis 
à la commission nationale de l'agriculture biologique 
pour avis et est transmis au ministre de l'agriculture 
afin de prendre, le cas échéant, les sanctions 
conformément à la loi n° 99-30 du 5 avril 1999 
relative à l'agriculture biologique susvisée.  

Article 23 (nouveau) - La durée de validité de 
l'agrément octroyé par le ministre de l'agriculture à 
l'organisme de contrôle et de certification est fixée à 
cinq ans renouvelables.  

Article 24 (nouveau) - Tout organisme de contrôle et 
de certification désirant renouveler l'agrément doit 
présenter une demande à cet effet auprès du secrétariat de 
la commission nationale de l'agriculture biologique une 
année avant l'expiration de la durée fixée par l'agrément 
sus indiqué. Toutefois la demande doit être accompagnée 
par les pièces nécessaires qui prouvent l'accomplissement 
de toutes les conditions prévues au chapitre deux du décret 
n° 2000-409 du 14 février 2000 susvisé.  
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Art. 3 - Est abrogé le terme "les végétaux croissant 

spontanément" prévu au paragraphe 3 de l'article 2 du 

décret n° 2000-409 du 14 février 2000 susvisé et est 

remplacé par le terme "flore sauvage". (le reste sans 

changement)  

Art. 4 - Sont reclassées les articles 22 et 23 du 
décret n° 2000-409 du 14 février 2000 susvisé par les 
articles 25 et 26 .  

Art. 5 - Le ministre de l'agriculture est chargé de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au 
Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 20 novembre 2012. 

Le Chef du Gouvernement 

Hamadi Jebali 

 

Décret n° 2012-2820 du 20 novembre 2012, 

portant création de périmètres publics 

irrigués dans certaines délégations au 

gouvernorat de Tataouine.  

Le chef du gouvernement,  

Sur proposition du ministre de l'agriculture,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics,  

Vu la loi n° 63-18 du 27 mai 1963, portant réforme 
agraire dans les périmètres publics irrigués, telle que 
modifiée et complétée par la loi n° 71-9 du 16 février 
1971 et par la loi n° 2000-30 du 6 mars 2000,  

Vu la loi n° 83-87 du 11 novembre 1983, relative à 
la protection des terres agricoles, telle que modifiée et 
complétée par la loi n° 90-45 du 23 avril 1990 et par 
la loi n° 96-104 du 25 novembre 1996 et par la loi n° 
2007-69 du 27 décembre 2007,  

Vu le décret n° 2000-1949 du 12 septembre 2000, 
fixant la composition et les compétences de la 
commission nationale consultative de l'aménagement 
foncier agricole,  

Vu le décret n° 2011-4796 du 29 décembre 2011, 
portant nomination des membres du gouvernement,  

Vu l'avis de la commission nationale consultative 
de l'aménagement foncier agricole réunie le 12 
octobre 2011,  

Vu l'avis du tribunal administratif,  

Vu la délibération du conseil des ministres et après 
information du Président de la République. 

Décrète : 

Article premier - Il est créé les périmètres publics 
irrigués suivants qui sont délimités par un liseré rouge 
sur l'extrait des cartes à l'échelle 1/100.000 ci-joints, et 
ce conformément aux indications du tableau suivant : 

 

Le périmètre public irrigué La superficie 

Valeur des 

contributions aux 

investissements 

Limite 

minimale 

de la 

propriété 

Limite 

maximale de 

la propriété 

Tamzait de la délégation d'El Bir Lahmer 96 ha 166 D/ha 50 ares 20 ha 

Ouled Yahia 1 de la délégation d'El Bir Lahmer 91 ha 94 D/ha 50 ares 20 ha 

Ouled Yahia 2 de la délégation d'El Bir Lahmer  91 ha 94 D/ha 1 ha 30 ha 

El Kerdhab de la délégation de Ghomrassen  209 ha 242 D/ha 1 ha 30 ha 

El Bassatine de la délégation d'El Bir Lahmer  44 ha 165 D/ha 50 ares 15 ha 

Grager de la délégation d'El Bir Lahmer  101 ha 142 D/ha 1 ha 15 ha 

El Garaâ de la délégation d'El Bir Lahmer  43 ha 304 D/ha 50 ares 15 ha 

Kambout 1 de la délégation de Rmada  132 ha 94 D/ha 1 ha 40 ha 

El Mdina de la délégation d'El Bir Lahmer   75 ha 280 D/ha 1 ha 20 ha 

Eddrina de la délégation de Tataouine Nord  92 ha 250 D/ha 50 ares 20 ha 

Bir Aâmir de la délégation de Rmada  580 ha 304 D/ha 1 ha 20 ha 

 

Art. 2 - La superficie totale des parcelles 

appartenant à un même propriétaire déduction faite de 

la superficie cédée gratuitement à titre de contribution 

en nature aux investissements publics, ou y compris 

celle dont la valeur a été versée en espèce à l'Etat, ne 

peut en aucune façon, excéder la superficie maximale 

ni être inférieure à la superficie minimale indiquées 

dans le tableau visé à l'article précédent, et ce, pour 

chaque périmètre concerné.  

Art. 3 - La contribution aux investissements 

publics prévue à l'article 2 (nouveau) de la loi susvisée 

n° 63-18 du 27 mai 1963, telle que fixée au tableau 

indiqué à l'article premier du présent décret, est 

obligatoirement payée pour chaque périmètre irrigué 

et en priorité en nature (terre) pour tous les 

propriétaires possédant à l'intérieur du périmètre des 

terres dont la superficie totale est supérieure à la limite 

maximale fixée au tableau susvisé.  
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